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Introduction

La question associative aujourd’hui

par Joseph Haeringer

Qu’est devenu le droit des usagers, cette mesure phare de la loi de la refondation de l’action sociale et médico-sociale ?

À l’évidence elle a eu des traitements diversifiés dans les établissements et services associatifs. Les uns se sont pliés à une injonction administrative énoncée ici ou là comme une condition pour l’accès aux financements publics. Pour d’autres, la fabrication des outils comme le livret d’accueil, le règlement intérieur ou le projet individualisé a été un levier pour une réflexion sur les prestations de services, leur qualité et par-delà sur les dispositifs organisationnels assurant une meilleure efficience. Enfin, plus rares ont été les associations qui se sont saisies de cette loi pour conforter des pratiques ou pour réexaminer les conditions institutionnelles d’une reconnaissance des usagers comme sujets de droits et d’attentes légitimes. On le voit, la question du droit des usagers s’ouvre à celle du changement dans les organisations associatives.

Ainsi d’entrée, à travers l’obligation d’individualiser les prestations, l’action sociale fait de l’individu le paradigme de ses interventions. Pour ambiguë qu’elle soit face au risque consumériste, l’expression « mettre l’usager au centre1 » marque le déplacement des critères d’appréciation sur la qualité des services ainsi que la transformation de leur modèle de professionnalité. Elle questionne la légitimité du professionnel face à celle de l’usager en référence à sa qualité citoyenne. L’affirmation de droits n’implique pas seulement l’existence de dispositifs organisationnels sur lesquels les individus peuvent prendre appui pour exister et s’exprimer comme usagers. Elle en appelle aussi à des principes institutionnels qui légitiment et suscitent cette participation auprès de tous les acteurs.

Cependant cette individualisation nous conduit à réfléchir audelà de la satisfaction d’une demande d’usagers. Les lois régissant l’action sociale et médico-sociale qui se sont succédé cette dernière décennie marquent une mutation du référentiel des politiques publiques dans l’articulation de la liberté et de l’égalité, deux principes qui fondent la solidarité. L’individu fragilisé dans son existence n’est plus celui que l’on protège ou que l’on assiste au nom de l’égalité citoyenne, mais celui qui est sollicité dans sa capacité à être autonome, à assumer sa liberté d’entreprendre. Il lui est demandé d’avoir un projet, des objectifs, bref d’assumer sa responsabilité comme individu supposé autonome, condition requise pour accéder aux prestations socio-éducatives, alors même que sa précarité individuelle en appellerait à des étayages sociaux.

Or cette interrogation sur la solidarité est au centre du pacte associatif. Les associations sont questionnées sur leur manière de mettre en œuvre cette équation de la solidarité dans un contexte historique marqué par la dilution de ses formes institutionnelles. Le questionnement porte autant sur leurs missions et prestations que sur leur dimension politique. En cherchant à explorer dans le fonctionnement des associations les modalités de l’encastrement des services dans la dynamique associative, nous posons l’hypothèse d’une crise de la régulation socio-politique de ces organisations traversées par une pluralité de logiques d’action et de légitimités, activée par la dilution de la solidarité institutionnelle de l’État social. Cette mutation en appelle à de nouvelles régulations entre ces trois acteurs, toutes parties prenantes de l’action collective, que sont les administrateurs, les professionnels et les usagers. C’est l’enjeu institutionnel du changement auquel les associations sont confrontées aujourd’hui.

Telle est la question associative que cet ouvrage tente d’explorer à travers diverses contributions qui sont autant d’éclairages sur la question de la démocratisation de ces organisations.

Apparu dans le secteur social et médico-social dès la fin des années 1970, le thème du changement ne cesse d’être présent, réactualisé au fil des situations. Défini comme le passage d’un état à un autre, il perd de son sens lorsqu’il s’agit de rendre compte d’un mouvement qui s’inscrit dans la durée. Ce qui entretient l’actualité du changement est autant l’avènement d’éléments nouveaux qu’une prise de conscience progressive et diversifiée d’une évolution dont on ne maîtrise plus ni le contenu, ni le sens. L’homogénéité du monde d’avant était le résultat d’une capacité à rendre compte de l’intelligibilité des situations vécues et observées localement avec une représentation de l’État social déployé dans le cadre d’une nation. La prise de conscience aujourd’hui porte sur cette difficulté, voire impossibilité à articuler dans l’espace concret d’une organisation associative,a fortiori au niveau d’un réseau national des observations disparates, hétérogènes dont la mise en relation révèle des paradoxes et des contradictions. Ainsi, le discours de nombre de dirigeants mais aussi des acteurs de terrain que sont les salariés ou les bénévoles chargés d’intervenir auprès des bénéficiaires est clivé entre l’avant et l’après, entre une vision homogène et une situation hétérogène, entre une époque où cela avait un sens et aujourd’hui où on ne sait plus, entre une pratique de concertation et une instrumentalisation des savoir-faire. La liste de ces renoncements ou de ces incertitudes reflète tantôt une vision pessimiste voire nostalgique, tantôt une volonté de tirer le meilleur parti pour répondre aux inquiétudes des uns et des autres.

Il nous faut donc prendre au sérieux cette rupture d’un présent historique, instaurée par la volonté de donner un sens à un monde dont l’intelligibilité ne peut plus être trouvée dans un ailleurs, mais requiert un travail réflexif sur les pratiques de fonctionnement. Or, notre monde « moderne » est marqué par l’avènement de l’individu. En cela, les associations ont surgi dans cette modernité. Bien avant leur reconnaissance légale en 1901, elles ont été des espaces en rupture avec l’ordre ancien où les individus libérés de leurs attaches héritées s’organisaient d’une manière autonome pour répondre à des besoins de leur vie quotidienne et sociale. L’association au tournant du XIXe siècle est la figure emblématique d’une solidarité socio-économique fondée sur des principes démocratiques. En ce sens elle naît et se développe dans une société d’individus, en rupture avec cette vision communautaire postulant le collectif. Aujourd’hui, elle est traversée par le double mouvement d’une rationalisation croissante sous l’effet d’une économie de marché hégémonique qui contraint l’individu à assurer lui-même les conditions de son existence de plus en plus précaire, et d’une requête à plus d’individualité dont l’existence requiert des étayages sécurisants. Non seulement, elle n’échappe pas à cette tension de la modernité, mais elle est sollicitée comme espace où le sujet peut se construire dans son autonomie et dans sa relation aux autres. L’association relève d’une construction sociohistorique qui cherche à réguler cette tension, et à réduire le risque d’une fragmentation. La crise de la régulation évoquée précédemment atteste de la fragilité structurelle de l’association que l’institutionnalisation cherche à consolider.

En suivant le fil de la question sociale, celui qui trace la montée de l’individu, son exposition sur la scène sociale et les réponses institutionnelles qui visent à réduire l’écart de la réalité sociale avec les principes de liberté et d’égalité, fondateurs de la communauté politique, on voit l’émergence du fait associatif dans une pluralité de conceptions de la solidarité. L’institutionnalisation de la solidarité dans le cadre de l’État social, n’a pas seulement conforté ce travail de la société sur elle-même, elle en a fixé des cadres régulateurs au risque d’en brider les initiatives exerçant ainsi un pouvoir organisationnel au nom de l’intérêt général. Ainsi d’entrée, et saisie dans l’histoire de la question sociale, l’association apparaît comme une mutualisation de ressources, fondée sur la liberté individuelle de s’associer et dont le principe de coordination est celui de l’égalité entre membres associés (chap. 1).

Si ce pacte associatif semble disparaître aujourd’hui sous les effets du développement des activités et de leur professionnalisation, il n’en subsiste pas seulement des traces dans la culture associative. Les identités de métiers, qui se sont construites dans ces organisations fondées sur des engagements de solidarité, offrent des ancrages à ces valeurs de référence. Elles se transmettent ainsi entre administrateurs et professionnels et contribuent à la pérennisation du bien commun par-delà les statuts de suns et des autres (chap. 2).

L’analyse institutionnelle de l’histoire singulière d’une diversité d’associations met en évidence une forme de correspondance entre les dynamiques d’émergence et les courants historiques de la solidarité. On y lit une logique d’action collective régulatrice des engagements individuels qui légitime un principe d’action. Il s’y forme ainsi une communauté d’individus en référence à un bien commun défini dans un espace public selon des modalités relevant de ce principe d’action. L’enjeu de la reconnaissance des associations par les pouvoirs publics est la légitimité à faire valoir ce bien particulier comme relevant de l’intérêt général, c’est-à-dire de la puissance publique. Ainsi, la dimension politique de l’association s’en trouve directement questionnée. D’où la confrontation entre deux conceptions du politique, celle de l’engagement civique à faire émerger un bien commun à partir des biens particuliers et celle de la puissance publique à le définir et le mettre en œuvre. Le compromis institutionnel reconnaissant les associations comme lieux de l’émergence des questions sociétales en contrepartie du financement de leurs activités, réalisé au sein de l’État social, s’en trouve remis en jeu à travers une multiplicité de changements socio-économiques, mais aussi de l’action publique elle-même. La régulation institutionnelle y est mise à l’épreuve. Il y a alors affaiblissement de cet espace public particulier, dimension politique de l’association, et intégration dans les dispositifs publics au nom de l’intérêt général (chap. 3).

La lecture de l’histoire d’une association qui a traversé deux siècles nous donne à comprendre ce passage de la philanthropie à une logique publique. Leur coexistence dans le fonctionnement actuel est l’un des enjeux de la gouvernance. De plus, l’analyse socio-économique dévoile ce que peut signifier l’hybridation des ressources pour une association d’action sociale dont les activités sont financées par les pouvoirs publics ainsi que la dynamique d’innovation qu’elle sous-tend (chap. 4). Plus récente, une association de parents d’enfants handicapés, à la recherche d’une réactivation de son projet, s’interroge sur son identité parentale. La réflexion dirigeante présentée ici, cherche à légitimer un processus de rationalisation organisationnelle suscité par l’administration publique soucieuse d’outiller l’association pour la gestion de son développement (chap. 5).

Les mutations de l’action publique n’ont pas seulement placé l’association dans des environnements complexifiés et incertains, quittant ainsi la tutelle bienveillante d’un État central et donc lointain. Elles ont remis en question l’extériorité de cet environnement. Le territoire institutionnel ne peut être réduit à une contingence de l’organisation associative, il est le milieu dans lequel celle-ci déploie ses activités, y puise ses ressources en démultipliant les réseaux d’appartenance et d’influence. Aussi la notion d’encastrement est proposée pour rendre compte des régulations associatives dans la diversité de ses liens et de ses modes d’action. Elle donne à voir à travers trois formes de régulation les espaces d’échange et de confrontation entre les associations et les pouvoirs publics (chap. 6).

Le développement des activités associatives résulte d’une coopération avec les pouvoirs publics, parties prenantes du fonctionnement. Comme tout événement qui donne à voir les logiques latentes, un conflit entre ces différents acteurs peut faire voler en éclats le compromis historique sur lequel l’association avait fondé son développement. La mise en œuvre d’une démarche de changement négocié permet un déplacement des acteurs de leur posture initiale. S’ouvre alors la perspective d’une redéfinition des modes de coopération en référence à un projet institutionnel. L’engagement des acteurs dans la réalisation est alors possible. Le dirigeant y apparaît moins comme porteur d’un projet que comme animateur et garant d’un débat entre acteurs, régulateurs d’une pluralité de représentations et d’engagements (chap. 7).

Dans un autre exemple, le point de départ de l’action dirigeante a été la réalisation d’un diagnostic. La connaissance de la dynamique institutionnelle qu’il a produite a été réappropriée par les différents acteurs. Ayant mis en évidence la trajectoire de l’association dans les diverses phases de son histoire, ce travail a pu en légitimer une nouvelle. La démarche impulsée par la direction a incité les professionnels à définir des projets en s’appropriant les dispositions de la loi 2002-02. Une nouvelle organisation interne des services de l’association s’est ensuivie, qui tente de réactiver une dynamique associative différenciée de l’activité des services. Ici, l’action dirigeante est réfléchie en termes d’engagement citoyen (chap. 8).

Les exemples présentés ont des limites que les auteurs tiennent à interroger et dont ils livrent quelques-unes de leurs réflexions distanciées. Ces situations sont illustratives de ce que le changement impulsé, géré ou soutenu par les acteurs eux-mêmes, n’échappe pas à la question de la bureaucratisation de leur organisation. Cette critique formulée ou esquissée par les acteurs qui y sont contraints intervient au nom du sens, de la légitimité de ce changement, question cruciale et centrale de toute démarche. Il ne s’agit pas seulement d’apprendre de nouvelles règles du jeu, encore faut-il s’interroger sur le sens de ces règles, sur leurs finalités. Telle est en effet la question que tente d’explorer le dernier chapitre.

Comment en effet conclure ce parcours qui alterne des études de cas à des essais de conceptualisation, si ce n’est en se saisissant de la question du changement et de sa finalité, fil de cet ouvrage ? Depuis plus d’une décennie, celle-ci est au cœur des pratiques dirigeantes visant à une plus grande adaptation de ces organisations à leur environnement. Or, poser la légitimité du changement, n’est-ce pas aussi interroger les attendus implicites du discours sur la nécessité de s’adapter, alors que l’histoire des associations est celle d’une ouverture sur d’autres modèles que ceux véhiculés par la pensée dominante ? Il s’agit ici de prendre la mesure des incohérences, des ruptures générées par ce mouvement dominant de la modernité libérale pour les investir et créer des espaces d’explorations non seulement en réponses spécialisées, ce que savent bien faire les associations, mais aussi en pratiques de gouvernance. Se saisir de ces faits porteurs d’avenir, sans doute peu médiatisés sur la scène institutionnelle publique pour construire des modes de coopération solidaire incluant toutes les parties prenantes. Deux scénarios sont esquissés à partir de situations analysées et modélisées. Ils donnent à penser des choix possibles pour les associations en quête de projets qui visent à soutenir la démocratisation de l’action sociale et médico-sociale, à prendre le développement de la citoyenneté comme finalité de l’action sociale (chap. 9).

Cet ouvrage est le fruit d’une recherche menée conjointement par des dirigeants associatifs et une équipe de chercheurs, membres de l’axe Sociologie économique et démocratie, du LISE (Laboratoire interdisciplinaire pour la sociologie économique), dans le prolongement de l’Executive master de Sciences-Po intitulé « Sociologie de l’association et action dirigeante », dont la responsabilité scientifique est assurée par Jean-Louis Laville. Il s’agissait d’engager une démarche de diagnostic dans un certain nombre d’associations du secteur social, médico-social et de la formation de travailleurs sociaux et d’en restituer le contenu auprès des acteurs rencontrés. Puis, par une réflexion collective transversale, menée dans un groupe réunissant les présidents et les directeurs de ces associations, l’objectif était de déterminer les grands traits des systèmes sociaux tels qu’ils se présentent en association afin d’identifier les leviers d’action pertinents dans le cadre de la dirigeance associative.

C’est pourquoi, ce livre peut être aussi lu comme une mise en perspective institutionnelle de questions rencontrées par les acteurs dirigeants. Il en présente les principales références théoriques ainsi que les outils mobilisés pour l’analyse.

Que tous les participants à cette démarche réflexive soient ici remerciés. Aux côtés des signataires des textes et de Fabrice Traversaz qui a pris part à l’animation du groupe de recherche, ont collaboré à ce travail : Marie-France Bricet, Muriel Brzegowy, Christian Laruelle, Gérard Lefebvre, Jean-Pierre Pinet, Éric Villard et Jean-Pierre Wissocq, présidents ou directeurs  d’association.



1. Certains contenus de projet ne sont pas très éloignés du « client est roi » que l’on retrouve sur l’enseigne de quelques grandes surfaces.
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L’association, un marqueur dans l’histoire
de la question sociale

Joseph Haeringer

Pour qui se propose d’explorer la place des associations dans l’action sociale, se pose la question de l’entrée dans cet univers complexe et divers. En effet, loin de constituer un ensemble homogène, le paysage actuel est le résultat d’une accumulation d’histoires qui ont laissé des traces, voire des strates dans lesquelles se meuvent les associations aujourd’hui. Comment l’aborder ? Faut-il privilégier la généalogie des grandes familles qui consacrent leurs fondateurs comme autant de personnalités hors du commun ? Mais que dire alors de ces initiatives qui se situent hors de ces appartenances historiques ? Est-ce l’histoire des institutions sociales qui permettrait de comprendre cette diversification comme autant de ruptures novatrices ? Mais pourquoi réduire les associations à des manifestations critiques des institutions ?

Une première date, 1901, attire immédiatement l’attention. Si elle fixe le moment historique d’une légitimité, elle ne peut être considérée comme le moment fondateur d’un fait social. Un rapide survol de l’histoire montre qu’il faut plutôt y voir la résurgence d’un courant qui trouve ses sources bien plus en amont. Nous ferons le choix de regarder le moment charnière du, XVIIIe siècle, celui où la révolution instaurant un ordre politique nouveau promeut un référentiel faisant de l’individu le principe d’un société qui se détache peu à peu d’une compréhension religieuse du monde et inaugure une réflexion sur son propre fonctionnement. En liant le fait associatif à ce moment historique, nous validons implicitement l’hypothèse que, résultant d’une libre volonté des individus, elle est une forme d’organisation significative de la modernité qui instaure des processus de différenciation et de rupture, là où l’ordre ancien assurait sa pérennité dans un processus d’incorporation.

Autre question : quelle thématique privilégier dans cette exploration, quel fil saisir dans cet écheveau ? Si l’objectif est de mettre en perspective historique les questions rencontrées, aujourd’hui, par les associations d’action sociale et médico-sociale, il nous faut recentrer l’exploration sur cet objet, le social, dont l’émergence ne s’identifie ni aux politiques sociales, ni même aux professions sociales. L’enquête que Castel nous livre dans sa « chronique du salariat » nous offre plus qu’une somme d’informations. Ce sera notre fil directeur pour cheminer à travers les multiples événements et figures historiques afin de repérer les lieux, les thèmes autour desquels se cristallisent ces groupements volontaires et ce, dans les diverses métamorphoses que subit la question sociale.

Enfin, il nous faut un arrimage méthodologique. S’agissant d’un phénomène dont la constance dans l’histoire mérite quelque attention, il ne peut être abstrait des divers contextes dans lesquels il a pris des expressions les plus variées. Parce qu’il s’agit de regarder la manière dont les individus ont créé ou se sont saisis de ces espaces de liberté pour s’organiser, réagir, voire lutter pour un mieux-être, il faut relier la formation de ces groupements aux questions sociales du moment, à la manière dont elles sont traitées par les acteurs de la scène économique, politique et intellectuelle du moment. C’est pourquoi la question ne peut être seulement organisationnelle, un questionnement sur les dimensions institutionnelles s’avère tout autant nécessaire.

Dans la diversité de ses formes d’intervention, réglementaires, allocataires ou prestataires de services, l’action sociale vise à résoudre la tension inhérente à la société moderne entre les aspirations individuelles et la cohésion collective sans laquelle les individus ne peuvent exister librement. Elle est une réponse historiquement située à la question sociale définie comme « une aporie fondamentale sur laquelle une société expérimente l’énigme de sa cohésion et tente de conjurer le risque de sa fracture. Elle est un défi qui interroge, remet en question la capacité d’une société à exister comme un ensemble lié par des relations d’interdépendance » (Castel, 1995 : 18).

Ainsi définie, la question sociale ne peut être dissociée de celle du mouvement par lequel des individus s’associent ou se regroupent pour résoudre des questions liées à leur existence et à celle d’autrui. Bien plus, ne peut-on pas comprendre la création de ces groupements comme une mise en forme concrète de la question sociale du moment ? Si le XIXe siècle est souvent retenu pour situer l’émergence de la question sociale ainsi que l’apparition de l’associationnisme comme tentative de repenser le lien entre l’individu et la société, il n’en demeure pas moins vrai que de nombreuses initiatives et réflexions, antérieures à cette période, ont vu le jour et ont contribué à réguler cette tension. Celles-ci ont pris forme dans des regroupements plus ou moins formels, reconnus ou tolérés et puisant dans divers courants philosophiques ou religieux leurs raisons d’agir. Sans être, au sens strict du terme, les pionniers des associations actuelles qui œuvrent dans les secteurs de l’action sociale ou médico-sociale, ces groupements donnent à comprendre un processus de socialisation structuré par la tension entre des actions concrètes, mobilisant une pluralité de registres et l’affirmation de droits universels, en référence à une communauté politique.

Il s’agit en effet, de groupements réunissant ou s’adressant à des individus précarisés par les transformations socio-économiques et qui s’organisent autour d’une vision sociétale, à conserver ou à promouvoir : à qui convient-il d’apporter une aide et au nom de quel principe de justice ? Il y est aussi question des conditions de leur existence en société et des rapports sociaux qui en découlent : quelle réciprocité développer qui ne conduise à déresponsabiliser les individus ? Enfin, il s’y développe des régulations dont l’un des enjeux est la place de l’État et sa légitimité à intervenir : comment garantir la liberté individuelle et en assurer l’égalité concrète ? Ces trois interrogations qui traversent la diversité des groupements rejoignent la question sociale puisqu’il s’agit de résoudre l’épineuse question posée par l’individualisation des rapports sociaux inhérente à la modernité sociale. Telle est la problématique retenue ici.

C’est pourquoi nous aborderons cette lecture à travers celle de la question sociale : elle est un marqueur de la place des associations et de ses rapports avec l’action publique, pilotée par l’État ou transférée aux collectives locales. En effet, l’association et bien avant elle, la diversité des collectifs, a été un acteur de la question sociale, dans la résolution de problèmes de la vie quotidienne, dans l’expression critique ou dans l’exploration de formes organisationnelles répondant à des idéaux démocratiques. Elles y ont croisé d’autres acteurs, les institutions publiques chargées d’apporter assistance, mais aussi des « professionnels » qui bien avant la lettre de leur reconnaissance formelle ont développé des pratiques et des expertises référées à des savoirs. Mais les associations s’en distinguent par une pratique d’échanges de biens sociaux, fondée sur un ordre de grandeur, une sphère de justice qui leur est particulière.

Que nous apprennent cette enquête et la mise en perspective historique de réalités contemporaines ? Sans doute un éclairage sur la dimension institutionnelle des associations : elle rend compte de leur création mais aussi de leur traversée dans l’histoire, des conditions de leur pérennisation. Mais plus précisément, elle donne à comprendre l’éclosion d’initiatives souvent individuelles, leur extrême diversité, la personnalisation d’un fonctionnement symbolisée, voire mythifiée dans la figure des fondateurs. On y déchiffre encore le rapport complexe, sinon paradoxal que ces initiatives entretiennent avec l’État. Alors que s’étiole le champ institutionnel de l’État social, dans lequel nombre de ces associations se sont construites et développées, il devient nécessaire d’opérer ce retour, afin de mieux saisir les enjeux sociaux d’un processus de rationalisation auquel celles-ci sont confrontées aujourd’hui. Il ne s’agit pas d’un épiphénomène conjoncturel. Parce qu’il touche le ressort de la dynamique sociale des associations, à savoir l’émergence d’une individualité moderne, de nouvelles régulations sont nécessaires pour assurer l’autonomie de ces formes sociales particulières non dissociables de l’action publique.

À l’aube du XIXe siècle : contre l’ordre ancien, la liberté, source de différenciation sociale

L’héritage de la révolution de 1789 a ouvert un espace politique en faisant de chaque citoyen, un individu libre de tout lien de dépendance qui lui serait imposé pour avoir une existence sociale. En affirmant ce principe, la révolution a fait des individus, des citoyens souverains leur permettant de retrouver leur commune condition humaine, ce que Rousseau développera plus tard en théorisant « le contrat social » comme forme du lien social entre les individus. Mais ce que la Révolution a réalisé dans le registre politique, ne s’est pas concrétisé dans la vie sociale. Libérés de toutes les entraves de l’ordre ancien, les individus devaient « naturellement » accéder à l’égalité proclamée par la Révolution. Le volontarisme politique, encastré dans une culture d’idéaux qui a prévalu à la fin du XVIIIe siècle, n’a pas questionné la situation concrète et croissante des individus exposés à la vulnérabilité produite par la pré-industrialisation. L’individualisme abstrait dans la figure du citoyen, n’a pas modifié la vie quotidienne de l’individu concret. Bien plus, en faisant de la liberté le principe de l’ordre nouveau, le politique a enclenché un processus de redéfinition des règles de la vie en société par le développement de droits civiques protégeant la liberté des individus.

Des espaces de liberté

Si l’Ancien Régime était inféodé dans une société très hiérarchisée socialement, il n’en a pas moins été protecteur pour les individus : il était construit sur une multiplicité de groupements dont l’inclusion structurait la vie sociale et organisait les échanges économiques créant par là même de véritables monopoles générateurs de privilèges accordés à certains métiers. Cette société d’ordre inégalitaire transmettait aux individus des places sociales et des identités collectives et gérait ainsi l’accès aux biens nécessaires à l’existence de tout un chacun. L’inégalité des classes rendait cependant possible l’existence d’espaces d’échange et de reconnaissance sur le principe d’une égalité entre les membres d’une même corporation.

À côté de ces corporations, d’autres formes de sociabilité contribuaient à l’émergence d’opinions publiques, tels les cafés, les clubs et autres cercles qui ont commencé à se développer sous le règne de Louis XVI et dont on connaît l’influence dans l’éclosion du mouvement révolutionnaire : « Sous la monarchie absolue, l’association est toujours dans l’alternative entre l’illicite (assemblée défendue) et l’officiel (faire un corps et s’assembler sous autorité publique) et cette antinomie (entre l’existence de groupes formels et les régimes non libéraux) suffirait presque à expliquer que l’association volontaire, fait mineur parce que entravé sous l’Ancien Régime, s’épanouisse au XIXe siècle » (Agulhon, cité par Barthélémy, 2000 : 39). Ces espaces de socialité constitués au sein même de cette hiérarchie sociale n’en n’ont pas moins été des lieux de construction et d’expression de « l’individualisme de la distinction, lié à l’honneur de l’homme de la Renaissance » (Simmel, 2004 : 209). Au sein des sociétés réunissant des académiciens, des maçons, des membres des sociétés d’agriculture, de la société de médecine ou des bureaux du bien public, c’est la pensée des Lumières qui anime ces groupes : « Elle a voulu faire le Bien avec la seule arme des facultés raisonnables et sensibles de l’homme. Le Bien en politique (pas d’absolutisme, pas de privilèges), le Bien dans la vie de la pensée (antidogmatisme, tolérance), le Bien dans la vie concrète enfin, face aux malheurs et aux malheureux » (Agulhon, cité par Duprat, 1993 : 8).

Dans cette société d’ordres, des institutions sont chargées de traiter les individus qui vivent « en dehors », les vagabonds en particulier, c’est-à-dire ces individus qui échappent à une « société cadastrée » (Castel, 1995 : 71 et ss). Le traitement dont ces individus de la marge ou de la frange sociale font l’objet, constitue une réponse sociale, une forme de gestion de la question sociale posée à l’époque. En analysant « les métamorphoses de la question sociale » à travers l’histoire du salariat, Castel note que dès la période pré-industrielle, de multiples initiatives relèvent du « social » défini comme « les formes institutionnalisées de relations non marchandes à l’égard de différentes catégories d’indigents » (1995 : 21). Pour cet auteur, c’est l’émergence d’une institution, « le social-assistanciel », dont le fonctionnement repose sur un ensemble d’éléments : la construction de pratiques protectrices et intégratives à l’égard des indigents reconnus non valides ou dont l’incapacité à travailler est liée à l’âge, au handicap ; une spécialisation des interventions réalisées par des acteurs mandatés socialement et qualifiés ; une technicisation des pratiques visant à évaluer et sélectionner les indigents en fonction de leurs capacités ; une localisation des secours dans des espaces spécifiques répondant à une double finalité, le contrôle de ces populations et l’accès aux ressources d’existence et enfin, une sélectivité en fonction de l’appartenance à la communauté locale et de l’inaptitude au travail (id. : 41-43). Ce sont les hôpitaux, les asiles ou les ateliers de mendicité qui assurent cette fonction, sous la responsabilité des communes, en raison de leur proximité, ou de l’État. Le traitement y est collectif. Il relève de l’assistance et du contrôle d’une population qui échappe aux structures organisées. Ces institutions sont des espaces d’où émergent les prémices d’une professionnalité de l’intervention sociale.

Ainsi, dans cette société de l’Ancien Régime, le traitement des indigents et vagabonds qui formaient une minorité, identifiée comme facteur de troubles, auteur de violences, relevait d’institutions publiques. Il s’y opérait des pratiques de tri et d’orientation sur le critère de « l’inaptitude au travail » (Castel, 1995 : 64), activités confiées à des personnes dont c’était « la vocation » et « le métier ». Cette gestion publique de l’assistance ne se substituait pas aux formes d’aide relevant de la philanthropie ou de la charité issue des congrégations religieuses. Pour la première, ce sont les « philanthropes » qui, bien avant la Révolution, s’étaient dotés de structures propres, telles les sociétés de bienfaisance, les charités maternelles, l’association de bienfaisance judiciaire. Mais, « les fondations philanthropiques parisiennes furent aussi parmi les modèles des premières sociétés politiques de la révolution » (Duprat, 1993 : 475). De leur côté, les œuvres caritatives, d’inspiration théologique fondée sur la figure du pauvre, dont les traits prennent sens dans l’incarnation d’un amour divin pour les hommes, ne vise pas une modification de leur situation sociale. Le désintéressement dont elles font preuve relève du commandement de l’amour du prochain fait aux chrétiens, obligation de donner, dans l’attente d’être reçu au royaume des cieux. Charge aux institutions religieuses de réguler cette tension inhérente à la foi chrétienne. L’histoire nous montre que celles-ci ont été aussi des institutions non dénuées du souci de rétributions immédiates.

La liberté à l’épreuve de l’égalité

Ce XVIIIe siècle fut marqué par la naissance de l’industrialisation qui a touché progressivement les formes de socialisation les plus anciennes. Si en France, ce mouvement s’est réalisé plus lentement que dans d’autres pays, on le doit à une forte résistance ou à l’emprise de ces formes traditionnelles liées à une économie essentiellement rurale et marchande. Mais c’est au nom de la liberté que s’opère au sein de cette société un mouvement de différenciation qui a pour effet d’ajuster les formes sociales existantes aux nécessités de l’industrialisation naissante.

Alors que l’activité professionnelle, les métiers, ne pouvaient exister que dans les corporations, le travail organisé dans les nouvelles structures industrielles, qui regroupaient un nombre important d’ouvriers, devient peu à peu un objet de transaction formelle dont il faut préserver le libre accès. Associé jusque-là à l’obligation disciplinaire imposée aux « indigents valides » dans les dépôts de mendicité, le travail devient une ressource à laquelle doivent accéder tous les citoyens quelle que soit leur condition. Ainsi, en 1796, Turgot justifiait l’abolissement des jurandes et des confréries professionnelles qui encadraient le travail : « Nous voulons abroger les institutions arbitraires qui ne permettent pas à l’indigent de vivre de son travail, qui éteignent l’émulation et l’industrie » (cité par Castel, 1995 : 178). Cependant, ces confréries ne disparaissent pas pour autant, car il s’agit moins de supprimer l’institution que d’en inventer d’autres, mieux adaptées à l’exigence de liberté et plus clairement dissociées de l’Ancien Régime.

C’est dans ce contexte qu’il convient d’analyser la loi Le Chapelier du 2 juin 1791, proclamant « l’anéantissement de toutes espèces de corporations de citoyens de même état et profession étant l’une des bases fondamentales de la Constitution française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et sous quelque forme que ce soit » (cité par Gueslin, 1998 : 20). L’interdiction ne porte pas sur les associations en général, mais sur ce qui entrave la liberté d’accès au travail, en particulier, la coalition d’ouvriers constituée autour de « prétendus intérêts communs ». Alors que les compagnons charpentiers pétitionnaient une augmentation de salaire, en se référant aux principes de liberté et d’égalité proclamés par la Révolution : « L’assemblée en déclarant les Droits de l’homme, a certainement voulu que la Déclaration des droits serve à quelque chose à la classe indigente qui a été si longtemps le jouet du despotisme des ci-devant maîtres », le maire de Paris leur répondit : « Tous les citoyens sont égaux en droit, mais ils ne le sont pas en facultés, en talents et en moyens […] une coalition d’ouvriers pour porter le salaire de leur journée à un prix uniforme, et forcer ceux du même état à se soumettre à cette fixation, serait donc évidemment contraire à leurs véritables intérêts » (id. : 199-200).

On observe ici la confrontation du principe général d’égalité, posé en référence à la Déclaration des droits de l’homme, à celui d’une reconnaissance de l’inégalité de fait dont la résorption relève d’une mise en concurrence, d’une émulation en fonction des talents et des motivations des individus. Des sphères de justice apparaissent dans leur différentiation, l’une politique fondée sur une communauté d’égaux et libres, l’autre économique qui en appelle à une responsabilité personnelle qui postule l’autonomie individuelle. Dans ce contexte, la notion de contrat permet de résoudre la tension entre le principe de liberté et celui d’égalité : liberté reconnue à tous d’accéder au travail comme moyen d’existence, en substitution des corporations qui en gérait l’accès, en contrepartie d’une responsabilisation accrue des individus. L’État est alors requis pour garantir le libre accès au travail, tandis qu’il est sollicité pour assurer un système de secours pour ceux dont l’autonomie est défaillante,1 Les droits civiques codifieront ces nouvelles règles de la vie sociale.

L’extension du principe de liberté

En cette fin du XVIIIe siècle, un premier mouvement désencastre le travail jusqu’alors inscrit dans une diversité de registres et d’échanges obligatoires. Il en fait l’objet formel d’une liberté individuelle, adaptée à une économie libérale naissante. En interdisant les regroupements d’ouvriers, identifiés comme des coalitions d’intérêts, résurgence des anciennes corporations, la loi Le Chapelier situe la liberté du travail sur un registre spécifique, celui d’une « convention libre, d’individu à individu ». À cette aune, les anciens groupements associant des gens de métiers sont qualifiés par les libéraux de foyers de résistance. Ils n’en demeurent pas moins des espaces qui continuent à être investis par les individus, dans une société en profonde transformation, car ils sont des étayages collectifs pour des groupes de plus en plus exposés à la précarité. Dans le processus de rationalisation économique, marqué par le désencastrement du travail, érigé comme valeur en soi, les groupements d’ouvriers et d’artisans attestent de la force d’une économie encastrée dans les structures sociales existantes, quoique inégalitaires, relevant d’une hiérarchie d’ordres. Il leur est opposé la liberté d’accès au travail, associée à celle de promotion individuelle. C’est dans ce contexte que se constitue une coalition d’élus et de personnalités issues de la bourgeoisie pour solliciter l’État dans un double rôle, celui de protéger la liberté de travail en déréglementant toutes les formes de travail existantes et celui d’assurer par des institutions spécifiques un social pour les indigents dûment reconnus comme invalides. À travers la diversité des dispositions légales évoquées précédemment, l’État est requis de veiller à ce que les besoins privés des individus liés à la maladie, à l’indigence, restent dans le champ de l’assistance et ne viennent investir ni la sphère de la production, ni celle du politique.

Tandis que le travail est inscrit dans un espace économique propre, le social assistanciel, défini comme un système d’aide reposant sur des échanges non marchands, est du ressort des institutions publiques. Cette autre logique structure un champ particulier qui s’installe entre les individus et la communauté politique et vient en quelque sorte remplir l’espace laissé peu à peu vacant par les structures sociales antérieures dont on a vu qu’elles étaient intégrées aux corporations. Ces institutions du social préfigurent les dispositifs qui se développeront ultérieurement, chargés de construire et de différencier « les profils d’indigents » en nombre croissant. Elles symboliseront ce que d’aucuns appelleront « la dette inviolable et sacrée de la nation à l’égard des citoyens dans le besoin » (Castel, 1995 : 30). À côté, la philanthropie issue de la pensée des Lumières se tourne vers les pauvres et les nécessiteux, au nom de la raison humaine orientée vers l’accomplissement du Bien. Elle sera érigée en valeur centrale de la Révolution : « On obtient la liberté par le courage, mais on ne la mérite que par des vertus. […] Les Français méritent la liberté puisqu’ils honorent la bienfaisance » (Duprat, 1993 : 478).

Enfin, la régulation entre ces deux processus est assurée par l’État, figure minimale de ce qui deviendra l’État social. Elle ne supprime pas pour autant certaines de ces formes anciennes. Une pluralité d’institutions persiste, qui intègrent les individus selon des régimes de justice différents, afin de leur assurer une distribution de biens sociaux nécessaires à leur existence.

La libéralisation du travail, sous l’égide du politique, a joué comme un principe différenciateur dans une société d’incorporation. Elle en appelle à la capacité d’autonomie de chacun et instaure de ce fait la concurrence entre individus. C’est la promotion de l’individualité dans une double acception, celle d’un être sociable, soumis à l’obligation de rechercher les conditions d’une existence autonome et celle d’un être spécifique, appelé dans l’affirmation de sa liberté à se différencier de ses semblables. L’articulation de ces deux mouvements devient alors problématique : elle alimente la question sociale dans ses diverses « métamorphoses » mais elle se retrouve aussi dans la dynamique de résistance opposée par la persistance de groupements d’individus face aux interdictions réitérées des pouvoirs publics, comme si les individus y construisaient les termes d’une existence confrontée aux mutations de la société.

Entre la philanthropie morale et l’associationnisme révolutionnaire : la solidarité

Dans le contexte d’une libéralisation de l’accès au travail qui a fragilisé l’intégration des individus en différenciant les sphères de l’existence, d’autres réponses sont apparues pour tenter de faire face à la massification d’un paupérisme qui ne pouvait être réduit aux seuls indigents, mais qui touchait aussi les « classes laborieuses » dont l’insuffisance des revenus tirés du travail et les précarités, qui en découlaient, ne permettaient pas de s’inscrire dans une spirale de la promotion et du progrès, promis par nombre de représentants du peuple. À la différence des indigents, qui se situaient à la frange de ce mouvement de libéralisation, ceux-ci sont au cœur de l’activité économique et sont les témoins de promesses non réalisées. De plus, l’industrialisation se dévelop-pant, il y avait nécessité à stabiliser les travailleurs dans leur nouvelle condition et à les fidéliser par l’aménagement de situations plus favorables.

Le recours à la bienfaisance

Les institutions existantes ont rapidement révélé leurs limites. Les centres hospitaliers relevant de l’assistance confessionnelle ou publique se sont surtout adressés aux indigents invalides, tandis que les bureaux de bienfaisance établis dans les territoires communaux restent isolés car liés au volontarisme des responsables locaux. Ils ne peuvent répondre à cette massification des besoins. De plus, leur extension reviendrait à généraliser l’octroi de secours, jusque-là réservé à des indigents invalides : « Posons comme principe que le gouvernement ne peut pas seul se charger de l’entretien du pauvre ; mais, le mettant sous la sauvegarde de la commisération générale et de la tutelle des gens aisés, il doit donner l’exemple d’une bienfaisance limitée dans ses moyens » (Delecroy, cité par Castel, 1995 : 235).

Devant un tel constat, et un tel encouragement à la vertu de bienfaisance, naît une prise de conscience des élites sociales qui prend forme à travers une diversité de « patronages » exerçant une véritable tutelle d’ordre moral sur ces populations dont l’état est assimilé à une minorité morale : « La pauvreté est à la richesse ce que l’enfance est à l’âge mûr » (Baron de Gérando, cité par Castel, 1995 : 236). Guizot parlera de « capacités » et Le Play d’« autorité sociale ». Il s’agit là d’une réponse d’ordre politique en référence à la pratique d’un suffrage jusque-là censitaire. Ainsi, le contrat social d’antan reposant sur une volonté également partagée entre individus naturellement égaux, devient un contrat de tutelle morale établissant une hiérarchie et des liens de dépendance au nom d’un ordre moral2. Cette philanthropie se situe dans le train d’une économie de marché issue de l’essor industriel.

Nombreuses sont les initiatives relevant de cette inspiration : « Au début du XIXe siècle, les sociétés philanthropiques sont au nombre d’une quarantaine dans la capitale. On leur doit diverses fondations en faveur de l’école, de l’épargne, de la prison » (Chauvière, 2004 : 46). Trois figures sont exemplaires de ce mouvement qui se développe jusqu’en 1848. Guizot et sa Société de morale chrétienne fondée en 1821 qui réunit nombre de notables issus de milieux chrétiens, financiers et industriels. C’est encore Frédéric Ozanam, fondateur de la Société Saint-Vincent-de-Paul visant à former les jeunes catholiques à la pratique des bonnes œuvres. Il se perçoit comme un « médiateur » entre « le paupérisme envahissant, furieux et désespéré et une aristocratie financière dont les entrailles sont endurcies » (id. : 241). Dans la seconde moitié du XIXe siècle, Frédéric Le Play, fondateur de la Société d’économie sociale pour qui « le patronage volontaire est aussi efficace que l’ancien régime des contraintes pour combattre le paupérisme » (id. : 242). Sociologue, il met au point une méthode d’observation des faits sociaux à l’aide de monographies de familles ouvrières dont s’inspireront nombre de praticiens (Chauvière, 2004 : 48).

Si le libéralisme de la période précédente était révolutionnaire, car il brisait les chaînes des corporations anciennes, celui-ci est « restaurateur d’un ordre social ». À travers la diversité des personnalités et des courants de pensée qui les composent, ces sociétés témoignent toutes d’une même volonté de restreindre l’intervention de l’État à la gestion de l’ordre public et à son double, le social-assistanciel. Cette coalition libérale et moralisatrice n’implique pas un laisser-faire social, bien au contraire. Elle s’exprime par une forte mobilisation des élites issues des diverses classes sociales à s’occuper, voire corriger, les effets pervers de l’industrialisation. Pour Castel, c’est là que se forge « la question sociale version du XIXe siècle, la question du relèvement des classes travailleuses gangrenées par la plaie du paupérisme. […] Il s’agit de soulager la misère, non de repenser à partir d’elle les conditions de l’existence d’un pouvoir » (id. : 246).

Dans la seconde moitié du XIXe siècle, le processus de moralisation prend forme dans trois domaines : l’assistance aux indigents se technicise en s’appuyant sur les sciences sociales naissantes, elle profile le futur travail social ; pour les travailleurs, c’est l’institutionnalisation de structures de prévoyance volontaire constituant les « prémices d’une société assurantielle » ; enfin, le patronage assuré par les élites dirigeantes afin d’assurer la paix sociale dans les entreprises, indispensable pour leur développement. Les interventions sociales qui s’y développent relève d’une tutelle, tentative de prévention des conflits sociaux en mobilisant les principes d’ordre moral. Évitons cependant d’opposer ces diverses formes qui trouvent leur complémentarité dans les pratiques philanthropiques issues de la Révolution. Pour Duprat (id. : 477) une double démarche caractérise ces dernières : « La fréquente simultanéité des participants aux secours publics et aux œuvres libres. De l’autre, la coïncidence d’une activité praticienne d’assistance et d’une activité d’enquête et de proposition réformatrices. Ces pratiques ne doivent pas être dissociées. Elles ont des conséquences tant sur les relations de classe que sur la perception de la question sociale. » Cette même volonté d’articuler l’idéal républicain et la bienfaisance privée se retrouvera à la fin du XIXe siècle chez les réformateurs (Topalov, 1999).

La mutualisation des ressources

À côté, les sociétés de secours mutuels3 qui se sont créées sur la base d’une adhésion volontaire et s’inscrivant ainsi en contrepoint des corporations anciennes, expérimentent des formes de mutualisation des ressources afin de faire face aux risques auxquels s’exposent leurs membres, les travailleurs et leur famille. Tolérées, voire encouragées, elles sont néanmoins mises sous surveillance, car elles sont suspectées de devenir des espaces de contestation de l’ordre social, sous couvert d’une socialité primaire : « Elles sont de véritables familles qui doivent avoir presque tous les traits des familles privées. […] Si ces sociétés cessent d’être des groupements entre des personnes se connaissant les unes les autres, ce ne sont plus des sociétés dans le sens où nous les comprenons, ce sont des associations générales, elles cessent d’être fraternelles, c’est autre chose » (d’Azy, cité par Castel,id. : 253). Soubiran-Paillet note, en effet, que « d’après les rapports de presque tous les procureurs généraux après 1848, la plupart des sociétés philanthropiques, formées sous les noms de sociétés de secours mutuels et de sociétés fraternelles, ne sont que des sociétés politiques déguisées » (cité par Barthélémy, 2000 : 44).

La tension est forte entre ces deux formes, dont les logiques différentes ne peuvent qu’amplifier les antagonismes. L’association ouvrière apparaît alors comme l’alternative au patronage : « Nous sommes certains, par l’association, de pouvoir nous appartenir et n’avoir plus de maîtres » (l’Atelier, cité par Castel : 263). L’enjeu de cet antagonisme est la question de la répartition du pouvoir d’une organisation destinée à répartir des biens sociaux entre ses membres. Principe de justice, s’il en est. Les sociétés de secours qui réalisent la mutualisation de ressources dans le cadre d’un régime d’égalité entre leurs membres, constituent une forme de solidarité démocratique. Elles inscrivent leurs pratiques de partage dans un espace visant un égal accès aux délibérations et constituent de ce fait, un ferment critique pour les institutions politiques fondées sur la représentation.

Les événements révolutionnaires de 1848 ont mis en évidence cet antagonisme en revendiquant la souveraineté populaire affirmée en 1789 et contenue dans la proclamation de la République, ainsi que dans l’instauration du suffrage universel. Le rejet de la philanthropie s’est fait au nom d’un droit au travail : « Le gouvernement provisoire de la République s’engage à garantir l’existence de l’ouvrier par le travail. Il s’engage à garantir du travail à tous les citoyens. Il reconnaît que les ouvriers doivent s’associer entre eux pour jouir du produit de leur travail4 » Ainsi, l’idéal d’une démocratie républicaine, concrétisé sur le plan politique par le suffrage universel est directement mis en relation avec la revendication d’une démocratie sociale. La tentative, mise en échec par la répression qui a suivi les événements de juillet, est celle de « la greffe directe d’une démocratie sociale assurant le droit au travail (et à la libre association des travailleurs), sur la forme de la démocratie politique promue par le suffrage universel » (Castel, 1995 : 273).

Sans rentrer plus avant dans la succession des événements et du processus d’élaboration d’un État social, retenons cette effervescence sociale et intellectuelle comme l’expression d’une nouvelle formulation de la question sociale, traduction sociale de l’idéal républicain. Elle est le point de rencontre entre le mouvement ouvrier dont les collectifs associatifs n’ont jamais disparu, les théoriciens de « l’associationnisme » dont s’est dégagé « le solidarisme » qui formulera une conception de la société fondée sur des « associés volontaires » et enfin la République, troisième du nom, figure de l’intérêt général à travers l’État social.

Pour le solidarisme conceptualisé par Léon Bourgeois, Alfred Fouillée, Charles Gide ou Célestin Bouglé, le contrat est central, car il substitue à l’association de fait, issue des liens naturels, l’association de droit, résultant d’une volonté collective qui prend en compte les intérêts des individus en établissant les conditions d’une répartition, fondée sur la conscience d’une dette5.Contrairement aux philanthropes et aux patronages, celle-ci ne résulte pas d’une relation obligée à l’égard d’un bienfaiteur, mais d’une conscience d’appartenir à une lignée générationnelle, les ancêtres, mais aussi les descendants. C’est parce que l’individu jouit d’un « capital commun de l’association humaine », qu’il doit contribuer à en assurer la transmission. Or, cette gestion suppose des règles qui en assurent une répartition équitable, en fonction des besoins des uns ou des autres, tantôt créanciers, tantôt débiteurs. Elle suppose des charges assumées et des avantages répartis. Si l’État en a la capacité parce que légitimé par la République, il n’en est que le garant, l’instrument au nom de la société. C’est le fondement du « quasi-contrat, parce que rétroactivement consenti » par chacun de ses membres, défini par Léon Bourgeois.

Or, pour que ces règles soient légitimes aux yeux des individus, il est nécessaire qu’elles fassent régulièrement l’objet d’un examen démocratique. Un véritable contrat d’assurance pourra alors être établi, non sur la base d’un calcul des risques, mais sur celui d’une conception de la solidarité. Elle donnera naissance aux diverses formes d’assurance sociale, mais aussi à la notion de « propriété sociale » (Castel), offrant aux salariés, et attachées à leur statut, les garanties d’un patrimoine social dont l’origine se trouve dans les cotisations sociales, et les règles dans les fonctionnements démocratiques des institutions gestionnaires. Ainsi, tous les objets constitutifs de la vie en société (propriété, assurance, économie, droit et État) sont redéfinis en termes sociaux, mis au service de cette « solidarité ».

À côté de ce courant réformiste, le courant socialiste a tenté de faire valoir une conception radicale de l’idéal républicain. Si Benoît Malon prône une extension de la propriété collective des moyens de production, il la perçoit non comme une emprise de l’État, mais comme la mise à disposition de collectifs de travailleurs, réunis en associations. Dès lors, ces vertus que les patronages tentaient de susciter auprès des travailleurs, seront cultivées au sein de ces associations de producteurs. Ainsi, fondées sur le travail, ces entreprises seraient des lieux de développement des vertus civiques.

Dans son prolongement, Jaurès conçoit la propriété sociale comme mutualisation des moyens et comme répartition nouvelle des pouvoirs. C’est dans cette perspective qu’il dépose une proposition relative à l’organisation des caisses coopératives de secours, de retraite. En défendant des dispositifs de retraite pour les travailleurs, il s’agissait de répondre à un principe de justice sociale et non de simple répartition, celle consistant à faire payer les riches. « Égale dignité, mais surtout égale citoyenneté […] c’est l’avènement de la citoyenneté et de la démocratie sociales » (Chanial, 2001).

Si la question ouvrière a dominé la scène sociale en cette fin du XIXe siècle, d’autres ont fait l’objet de constructions particulières, comme autant de déclinaisons issues d’un processus de différenciation des publics fragilisés, à protéger, voire à contrôler. C’est ainsi l’enfance, note Chauvière, qui fait l’objet de traitement particulier : « Par-delà la question de la dévolution de l’autorité sociale sur l’enfant, se construit progressivement une complémentarité pratique entre l’enfance coupable et l’enfance matériellement ou moralement abandonnée, servie par des savoirs et des pratiques nouvelles » (op. cit. p. 52). La notion de « l’intérêt de l’enfant » constitue un principe d’intervention, discriminant des pratiques d’intervention ; c’est encore la famille à travers les allocations mensuelles de 1913, devenues les allocations familiales en 1932.

La clôture législative sur une forme sociale

Cette effervescence, riche d’expérimentations et de conceptualisations, s’achève par un certain nombre de dispositions législatives. En reconnaissant la liberté d’entreprise fondée sur la propriété et l’accumulation de capitaux privés (1867), puis celle de la presse (1881), en octroyant un statut particulier aux organisations syndicales (1884), puis à la liberté de s’associer (1901) et un peu plus tard aux mutuelles (1910), la IIIe République reconnaît des libertés publiques qu’elle encadre dans des sphères d’activités spécifiques. Ainsi, s’achève ce processus de différenciation institutionnelle initié dès le XVIIIe siècle et qui fait émerger, par la diversité des initiatives, une société civile distincte de la sphère économique dont l’autonomie est réaffirmée, ainsi que de la sphère politique organisée sur le mode d’institutions représentatives.

Cette différenciation n’opère pas seulement dans la construction de secteurs spécifiques, l’économie de marché, le social assistanciel, la philanthropie fondée sur la compassion et maintenant l’économie sociale. S’y développent deux registres d’intervention : un principe d’action « formel6» dans la construction d’outils, les techniques de l’assurance, qui permettront la généralisation des dispositifs de sécurité sociale aux salariés, véritable « propriété sociale » garantie par des droits et qui est à l’œuvre dans l’économie de marché ; un autre principe d’action « concret » est à l’œuvre dans les organisations de l’économie sociale et dans les groupements ou sociétés de secours. Lieux de proximité avec les populations, les associant, et ce faisant, expérimentant des formes de participation, ces groupements concrétisent des principes issus de l’idéal républicain dans les questions de la vie quotidienne de ces groupes. Mais repris dans le cadre de l’État social de la IIIe République, ils seront généralisés et deviendront des formes sociales qui inspireront les dispositifs ultérieurs et qui trouveront leur légitimité dans ces diverses lois de liberté, rappelées précédemment. Bien que distincts, ces principes sont à l’œuvre dans toutes les sphères de la société et traversent les organisations qui en assurent la régulation selon des principes institutionnels spécifiques.

En cette fin de siècle, l’association émerge comme forme sociale, matrice d’une société d’individus interdépendants, issue d’une diversification croissante des institutions. Emblématique du processus d’individualisation caractéristique de la modernité, « l’association de 1901 » formalise une double liberté, celle reconnue aux individus pour s’associer et déterminer leur mode d’existence sociale et celle octroyée aux collectifs ainsi constitués pour s’organiser selon des principes de justice qui leur appartient de définir. C’est pourquoi, l’association peut être qualifiée de « forme sociale » (Simmel, 1897) de l’individualité. En effet, elle articule les deux dimensions constitutives de l’existence individuelle, celle du « rapport au monde, grand ou petit, rapport tension peut être d’actions ou d’idées, de rejet ou d’assimilation, de domination ou de servitude, d’indifférence ou d’intérêt passionné » et celle du rapport à soi, qui signifie que « cet être est un monde pour lui-même, centré sur lui-même, d’une certaine façon autosuffisant et fermé sur lui-même » (Simmel, 1989 : 202). La permanence de cette forme dans une pluralité d’expressions concrètes témoigne d’un fait social qui ne peut être considéré comme anecdotique ou marginal. Si elle ne peut être définie comme une institution au sens durkheimien, elle mobilise l’une ou l’autre de ces dimensions que nous désignerons par « logique institutionnelle ».

De l’arbitraire à la certitude d’un droit : l’émergence d’un champ institutionnel

Par touches successives, se construit l’obligation d’assurer aux travailleurs, et par extension aux travailleurs âgés, les ressources nécessaires à leur existence. Ce qui n’était qu’un système de prévoyance fondé sur l’adhésion volontaire, devient une obligation dont la réalisation s’effectue par prélèvements dans le cadre d’institutions, les mutuelles, et dont la gestion partenariale est assurée conjointement par les employeurs et les salariés. Par une série de dispositions, l’État en détermine les modalités : c’est la loi sur les accidents de travail (1898), la création de l’aide médicale gratuite (1893), le droit au secours pour les vieillards indigents et les invalides (1905). L’extension progressive du système assurantiel lié au salariat, ne supprime pas pour autant les initiatives privées. L’interdépendance de ces dispositifs relevant de logiques différentes, perdure : « Les secours privés privilégient les remèdes moraux et psychologiques sur les aides matérielles » (Castel, 1995 : 287).

L’idée d’une prévoyance élargie à tous les travailleurs et réalisée par l’outil de l’assurance se développe à partir de l’idée d’obligation, conçue pour l’assistance publique, à l’égard d’un certain nombre de groupes d’indigents ; « substituer à l’arbitraire de l’aumône la certitude d’un droit », dira Jean Jaurès. Cependant, alors que l’assistance mobilise une conception inégalitaire du droit puisqu’elle postule l’état d’infériorité d’une personne, l’assurance repose sur la reconnaissance de l’autonomie de la personne et de sa capacité à en contractualiser les termes7. Il faudra attendre « la grande transformation » caractérisée par « l’encastrement » de l’économie dans le social (Polanyi) pour voir la construction de l’État social dont l’extension recherchée devrait fonder la solidarité dans une société devenue salariale.

Ce mouvement d’extension ne s’opère pas seulement par la généralisation d’un principe, il advient aussi par la diversification des institutions ou des dispositifs qui s’adressent à des publics de plus en plus spécifiques. C’est l’assistance publique (1887) : héritière des hospices et des dépôts de mendicité de l’Ancien Régime, elle se réalise dans les communes, au plus près des indigents invalides et sans ressources ; c’est encore, la protection de l’enfance dont le traitement de la délinquance sera assuré par une institution judiciaire spécialisée (1912). Alors que la justice pénale se fonde sur l’appréciation du délit, la nouvelle justice des mineurs doit prendre en compte la personnalité et son éducabilité. D’où le déploiement d’interventions où le diagnostic et l’enquête sont privilégiés et où les principes d’éducation prévalent sur la répression dans la détermination de la sanction. Enfin, la famille sera progressivement prise en compte à travers l’attribution de subsides pour les plus nécessiteuses (1913), qui deviendront les allocations familiales octroyées en fonction de la présence des enfants, et non plus sur des conditions de ressources. Deux logiques d’intervention y sont mises en œuvre : l’une se situe dans le prolongement des publics auxquels elles s’adressent. Il s’agira alors de leur apporter aide et assistance, ce sera principalement les interventions auprès des familles dont les différentes formes ultérieures d’aide à domicile répondront aux demandes des intéressés. Tandis que l’autre, marquant une rupture qui se traduira souvent par un éloignement des intéressés se présente comme une intervention de substitution. Cette pratique trouve sa justification dans un dispositif de protection et contribue à promouvoir l’enfance comme une période spécifique, objet de traitement particulier, qui ne saurait être laissée à la seule responsabilité du père. La notion de « l’intérêt de l’enfant » constituera un principe de justice caractéristique de ce secteur.

C’est dans ce contexte socio-politique qu’il faut replacer la dynamique d’initiatives privées, comme celle des « réformateurs » (Topalov, 1999) qui contribueront aux fondations de l’édifice institutionnel de l’État social en récusant, en particulier l’opposition entre l’assistance publique et l’assistance par le travail et à travers cette question, la division du travail entre l’administration publique et les œuvres privées. Comme le note Topalov, « une forme s’impose qui va constituer à la fois un contenu obligé de toute proposition de réforme et la limite à l’intérieur de laquelle devront s’inscrire les solutions concrètes en conflit : dans le débat sur l’assistance, des adversaires engagés dans une lutte farouche où se joue l’indépendance des œuvres privées ou leur mise sous tutelle par l’État rivalisent pour montrer que l’un ou l’autre système est le plus efficace pour réaliser un objectif sur lequel tous s’accordent : séparer les pauvres valides des autres et gérer de façon scientifique les populations ainsi catégorisées » (id. : 38).

Alors que l’État définit par touches successives, le champ d’un social assistanciel érigé en droits pour des groupes de plus en plus diversifiés, des initiatives collectives souvent portées par des personnalités emblématiques de divers courants religieux, philosophiques, professionnels ou politiques se saisissent de questions particulières pour un traitement plus conforme à leurs valeurs. Le processus institutionnel qui est à l’œuvre est une régulation conjointe entre un État qui cherche à organiser, voire contrôler la diversité des initiatives par la définition d’un cadre réglementaire et les associations qui sont des espaces d’initiative critique relevant d’une multiplicité de courants philosophiques ou politiques.

Une dynamique institutionnelle naissante

Cependant, que l’on regarde du côté des initiatives qui prennent forme dans l’association ou que l’on observe l’émergence des professions sociales, on peut retenir trois dimensions constitutives de cette dynamique sociale :

La création d’espaces spécifiques en rupture avec des univers domestiques et cependant, en marge des institutions existantes. Il s’agit de lieux où sont accueillis des enfants, des jeunes, où s’établissent des rapports fondés sur des principes d’éducabilité, de reconnaissance individuelle, toutes valeurs en rupture avec celles du milieu d’origine ou des institutions existantes. En même temps qu’ils contribuent à promouvoir une dignité personnelle, ils aident ces personnes à établir d’autres formes d’échanges et de relations avec la société. Ces innovations sont le fait de personnalités qui, souvent critiquées par leur famille religieuse ou leur milieu social, ont dû trouver un soutien dans des réseaux militants ou dans la création de groupes communautaires. Le courant philanthropique qu’il soit religieux ou laïc a ainsi donné naissance à de nombreuses réalisations, tel celui de « l’accueil de la mère avec l’enfant » pour reprendre l’intitulé de l’une d’elles; à la famille excluant, l’association offre un autre espace domestique: « C’était très famille, les enfants qui étaient en pension étaient notre famille. » Elles visent la dignité des personnes et par-delà, l’acquisition d’une nouvelle identité sociale, dégagée des considérations morales antérieures: « Nous cherchions à transmettre des valeurs (pas de messages religieux): aider à repartir avec leur enfant, la tête haute. » Il y a substitution d’un espace privé à un autre dont la fonction est d’offrir les garanties d’une reconnaissance sociale positive: « On était très ouvertes, très attentives aux mères et d’une grande discrétion; garder le secret de ces femmes, jamais nous ne portions un jugement. […] Il y avait un hôtel maternel, pour que les mères puissent vivre une année ou deux avec leur enfant. On était là pour les soutenir dans leur recherche de travail, d’un logement et pour l’éducation de l’enfant (crèche). Elles pouvaient aussi laisser leur enfant en pension. »

Dans le milieu urbain et industriel naissant, les résidences sociales, sur le modèle anglo-saxon des settlements sont les creusets des centres sociaux caractérisés par la proximité géographique des populations visées, la présence permanente de ceux qui leur proposent une aide, la dimension collective et promotrice de l’intervention dans un milieu particulier (Jovelin et Bouquet, 2005). Ces réalisations sont des lieux de socialisation fondés sur des conceptions et des principes d’action en rupture avec les milieux sociaux d’origine. Il s’y expérimente des pratiques d’émancipation, de liberté individuelle, alliées à des visées de transformation de l’environnement, pour certaines d’entre elles. Les institutions n’échappent pas à cette évolution : dans le champ judiciaire, les « maisons d’éducation surveillée » prennent le relais des colonies pénitentiaires ou correctionnelles légalisées par la loi de 1850. La juridiction des mineurs qui prend forme en 1912, avec la création des tribunaux pour enfants et la liberté surveillée, est confortée par l’action des « comités de défense des enfants traduits en justice » créés dans la plupart des tribunaux et qui deviendront ultérieurement des associations prestataires d’interventions spécialisées.

Lié à ces initiatives, se développe un travail d’analyse, de réflexion et de production de connaissances. Il est source d’apprentissage et de professionnalisation progressive qui le différencie d’autres formes d’interventions fondées sur la compassion ou la philanthropie. En se spécialisant, les pratiques ont recours à un étayage de connaissances puisées aux sources médicales et aux sciences sociales. Des savoirfaire se développent dans une interaction permanente entre une diversité de terrains et les centres de formation professionnelle. À l’école, les travailleuses sociales sont sollicitées pour un diagnostic social, complémentaire du diagnostic médical ; dans l’entreprise ce sont les surintendantes qui développent une expertise sociale spécialisée ; auprès des tribunaux pour enfants, les enquêtes sociales éclairent les magistrats sur la situation du mineur et le contexte familial et social dans lequel il vit, « préalablement à des mesures de surveillance, de protection et d’assistance ». Avec la reconnaissance de diplômes spécifiques, de nombreuses écoles du travail social se créent en référence à un savoir alimenté à diverses disciplines mais ancré dans la diversité des pratiques (Jovelin et Bouquet, 2005). Cet ancrage dans une diversité de « terrains » allie une rationalité à visée scientifique et un engagement sociétal8. À côté des écoles, d’autres espaces de collaboration de pratiques réunissent des scientifiques et des praticiens, c’est l’exemple de la Slepe9. Plus attentifs à la pratique quotidienne d’élaboration de connaissances, leurs membres réalisent un extraordinaire travail pédagogique de type scientifique pour « ne pas enfermer l’élève désigné anormal dans un cloisonnement définitif : il est toujours pensé comme un enfant normal en puissance. Il ne souffre pas tant qu’une pathologie incurable que d’un manque. Non pas malade, mais retardé. Non plus anormal, mais irrégulier, non pas incurable mais à perfectionner » (Ravon, 2000 : 132). Nous sommes loin des rapports tutélaires caractéristiques de la philanthropie du siècle dernier.

Ce travail de construction de normes, tant dans le champ cognitif que dans celui de l’action pratique, relève d’un processus de légitimation dans une démarche d’engagement réciproque sur des représentations qui font sens commun pour les membres. C’est pourquoi on peut le qualifier d’institutionnel. La référence médicale et plus largement le recours aux méthodes d’investigation et de production des sciences humaines font autorité et se substituent aux références morales dominantes. Elle étaye la reconnaissance professionnelle non dissociable d’un engagement sociétal à l’égard des publics concernés. Ainsi, « qu’il s’agisse de l’objet de son activité, entre autres la problématisation de l’anormalité scolaire, ou qu’il s’agisse de son organisation comme coopérative scientifique, la Slepe porte dans toute son action, une exigence démocratique : intégrer les élèves anormaux, réunir les hommes de science et d’éducation, donner une place quasi scientifique aux instituteurs, etc. » (Ravon, 2000, 136). À l’évidence, ce type de légitimation scientifique n’est ni unique ni exclusif d’autres principes d’action comme celui de l’hygiénisme (Jovelin et Bouquet, 2005). Ainsi, les dérives issues d’initiatives philanthropiques donnent lieu à des campagnes de dénonciation de la part de certaines personnalités, tels Alexis Dayan souvent cité ou encore Marie Rouanet dénonçant les bagnes d’enfants réalisés sous couvert d’une « maison de bienfaisance et de philanthropie placée sous la protection des lois et l’action immédiate du gouvernement » que dirigeait un ecclésiastique toulousain (cité par Jovelin et Bouquet, 2005). Ces combats publics sortent les questions d’éducation et de protection des mineurs hors du domaine privé, des rapports de domesticité marqués par la tradition dont elles étaient issues. À la morale traditionnelle s’est substituée une éthique fondée sur les droits individuels ; au caractère confessionnel qui a marqué de nombreuses initiatives, se substitue l’empreinte laïque. De nouvelles logiques d’action apparaissent qui s’appuient sur ces nouveaux professionnels sans pour autant rompre avec les formes d’engagement social antérieures : le courant de l’éducation populaire en est l’exemple le plus illustre.

Cette production multiforme naît d’une société civile où des acteurs, individuels ou collectifs, mettent en questionnement une diversité de réalités sociales concrètes au nom des principes républicains de liberté et d’égalité. C’est au sein de ces espaces publics, constitués selon une pluralité de principes que se débattent, se construisent et s’expérimentent des pratiques d’accueil et d’accompagnement pour des publics identifiés par leur fragilité, leur handicap. L’association, en tant qu’espace formel et légitime, cristallise ces rencontres entre ces pionniers dont les trajectoires révèlent des constructions identitaires au croisement d’une pluralité de courants culturels et d’engagements sociaux.

La régulation publique

L’État intervient pour coordonner ces initiatives, mais aussi pour en contrôler le fonctionnement et ce, au nom de l’intérêt général. Au tournant du siècle dernier, les débats consacrés à l’assistance publique et à la bienfaisance privée sont significatifs des luttes entre les tenants d’une action publique et ceux d’une action relevant de l’initiative privée. L’accord de principe sur lequel se clôt la dispute est une conviction partagée que « les valides doivent être dirigés vers une assistance par le travail et que celle-ci est, par essence, une œuvre privée […] d’où la redéfinition des domaines respectifs, l’assistance publique traitera des ayants droit selon des critères administratifs, l’œuvre privée attribuera ses secours facultatifs selon des principes scientifiques fondés sur un work test à l’anglaise », et pour conclure, l’un des orateurs, le docteur Gibert, déclare à son interlocuteur : « Ce qu’il veut faire avec l’État, je veux le faire sans l’État » (Topalov, 1999 : 18).

Plus tard, c’est Sellier10, ministre de la Santé du gouvernement du Front populaire, qui œuvrera pour assurer « une coordination des œuvres, des associations concernant l’enfance dite déficiente et en danger, et celles concernant la famille » en contrepartie d’un financement public, se substituant progressivement aux ressources privées (cité par Roca, 2000 : 198). Une Inspection générale de l’enfance est ainsi créée. Plus tard, en 1943, les Arsea11, héritières d’un certain nombre d’initiatives privées sous la dénomination de Comité de défense et de protection auprès des tribunaux, seront officiellement chargées de coordonner ces initiatives et seront les pivots de l’intervention de la puissance publique et de la construction du secteur de l’enfance. « Instrument de collaboration entre les différentes administrations, cette institution est organisée pour la gestion d’intérêts collectifs et pour exercer une surveillance précise et permanente » (id., 2000). Chargées de sensibiliser l’opinion publique sur la situation d’enfants déficients ou en danger, elles auront aussi compétence pour conseiller et aider à la création des établissements spécialisés, ainsi qu’un rôle déterminant dans l’attribution des fonds publics par un système d’affiliation.

Durant cette période d’émergence, un maillage d’initiatives s’organise dans un rapport polymorphe avec l’État, allant du soutien au contrôle. Issues de la société civile, ces initiatives visent à gérer les effets sociaux de la transformation industrielle, notamment dans les domaines de la santé, de l’éducation et de la scolarisation des enfants. Elles prennent sens dans la question sociale de l’époque qui surgit dans l’écart croissant entre les effets de l’industrialisation observés quotidiennement et l’affirmation de droits civiques acquis par une succession de révolutions. Ces initiatives trouvent leur légitimité dans le cadre de « l’association », compromis historique entre les promoteurs d’une liberté civile et les garants d’une conception républicaine de l’intérêt général (Barthélemy, 2000).

Au seuil d’une nouvelle période, il convient de souligner à nouveau le processus formel par lequel s’instaure un régime de droit en substitution progressive de principes relevant de l’assistance et de la bienveillance. Il s’agit d’un régime qui produit des catégories génériques à partir desquelles pourront être identifiés les publics spécifiques et s’organiseront des réponses adaptées. Cette montée en généralité ne peut être dissociée d’une diversité d’initiatives qui relèvent de pratiques concrètes, particulières, voire singulières. Celles-ci instituent des espaces favorables à la construction d’identités individuelles, en référence aux valeurs de respect et de dignité, en même temps qu’elles œuvrent à améliorer l’environnement socioculturel par des pratiques collectives d’aide, d’entraide dans la proximité des personnes concernées. On comprend alors comment la rencontre entre un travail social naissant et ces initiatives peut s’établir : par des personnes dont l’autorité repose sur un engagement sociétal et sur des compétences scientifiques, mais aussi par la nécessité de substituer une démarche rationnelle et laïque, dans un contexte historique marqué par la séparation de l’Église et de l’État, là où prévalaient des principes d’ordre moral. Emblématiques de ces initiatives qui ont marqué l’histoire du travail social et plus largement celle de l’action sociale, et dont sont issues nombre d’institutions actuelles, ces pionniers cristallisent des aspirations pour une plus grande reconnaissance des individus, de leur dignité dans un contexte de crise économique.

L’encastrement des associations dans l’État social

La période des Trente Glorieuses, caractérisée par une forte croissance économique et par le défi de la reconstruction du pays, est celle de la montée en puissance d’un système de protection sociale qui a vocation à faire face aux « risques de la vie » en se démarquant de toute forme caritative liée à un jugement moral sur l’individu (Join-Lambert, 1996). L’idée de progrès synonyme de mieux-être anime la société. Un cycle, vertueux par les effets d’intégration et de cohésion sociale ainsi produits, est assuré par une double régulation publique de l’économie du marché et du social. Cette dernière se réalise selon le principe de la redistribution afin d’assurer une égalité de traitement « aux ayants droit » à côté d’autres formes d’échange réciprocitaires ou domestiques. Ce système économique redistributif en appelle à un État central et fort dans sa capacité à réguler les intérêts particuliers dans le cadre de l’intérêt général et à en garantir la gestion.

Une différenciation technocratique

L’État se fait planificateur à partir d’une vision globale d’une société identifiée à un territoire national et impulse des politiques publiques sectorielles de réajustement par rapport aux politiques globales. Le référentiel de son action y est alors décliné directement de l’idéal républicain autour des notions d’égalité et d’intégration. Les associations y sont des médiateurs, traducteurs de questions issues des terrains envers les politiques, tant pour l’élaboration des textes que dans la régulation locale entre les acteurs. Elles œuvrent à l’ajustement du référentiel sectoriel par rapport au référentiel global et contribuent ainsi à la régulation visant une cohérence des politiques publiques (Muller, 1983). Ce positionnement favorise l’émergence d’une nouvelle catégorie d’acteurs, les dirigeants associatifs, interlocuteurs privilégiés des fonctionnaires de l’administration publique. Une élite dirigeante reconnue pour cette expertise naît de cette situation12. Les associations s’organisent en fédérations ou unions nationales dont les échelons régionaux et départementaux seront plus ou moins investis par les associations locales adhérentes à ces grandes familles représentant des courants historiques. Ainsi, la légitimité associative s’affirme dans l’espace public, par la capacité à représenter une diversité d’acteurs et à augmenter leur pouvoir d’influence. Sous un mode souvent corporatiste, il s’agit des représentants d’usagers, de parents ; ou de groupements d’experts, professionnels des secteurs concernés ; ou encore d’administrateurs et gestionnaires de structures.

Les politiques publiques constituent le cadre d’une intégration des initiatives privées qui s’accomplira dans une logique tutélaire légitimée par les financements publics, mais aussi un cadre d’intelligibilité de l’action collective par la formulation de représentations légitimées dans ce processus de concertation. Leur diversification fondée sur une catégorisation des publics est au cœur d’un processus négocié avec les associations. Ce mouvement peut être observé à travers l’exemple de « l’institution du handicap » à partir de la notion générique d’« inadaptation ». En effet, « le passage du couple inadaptation/rééducation » correspondant à la naissance de l’enfance inadaptée, à celui de « handicap/intégration » marque le tournant dans la prise en compte des personnes handicapées dont l’aboutissement est la loi de 1975 (Chauvière, 1980).

L’élaboration de la politique sociale en direction des personnes handicapées illustre la complexité d’un tel processus institutionnel marqué par des alliances, des compromis mais aussi des exclusions. Sa force tient sans doute à ce qu’il ait réussi à imposer une notion générique (« le handicap ») pour regrouper une diversité de situations, à développer une approche interministérielle jusque dans les dispositifs locaux et à reconnaître aux associations un rôle prépondérant dans l’émergence et la mise en œuvre des réponses (Barral, Paterson, Stiker, Chauvière, 2000). Adoptée le même jour de 1975, « l’autre loi » définissant les conditions de la coordination des institutions sociales parachève un dispositif complexe intégrateur de la diversité des initiatives privées. Alors que la précédente reconnaissait le caractère représentatif des associations d’usagers ou de parents, la seconde vise la coordination des structures sans mention des associations rabattues dans leur rôle de gestionnaire. L’édifice réglementaire définit différents modes de financement qui hiérarchiseront les associations en fonction de leur statut, induisant un isomorphisme gestionnaire qui se traduira par la dissociation du technique et du politique.

La rationalisation des activités

Dans un autre champ, celui de l’urbain, on observe la transformation des associations fonctionnant comme des espaces de représentation et d’action d’habitants en prestataires de services, comme l’effet d’une rationalisation croissante des activités. L’exemple d’un centre social situé dans l’un des quartiers de Marseille, illustre ce passage d’une initiative de quelques habitants rendue possible par la présence active d’une religieuse, infirmière et assistance sociale formée au travail social communautaire et immergée depuis longtemps dans le quartier et le soutien institutionnel d’une fédération locale naissante. Comme beaucoup d’initiatives dans ce domaine, celle-ci s’inscrit dans une culture de l’entraide mutuelle dans un quartier en développement suite au rapatriement d’habitants d’Afrique du Nord. L’association constituée en 1964 se mobilise pour accueillir et soutenir les familles dans leur installation. Les activités qui s’y développent, bibliothèque, couture, sorties, réunions éducatives et alphabétisation, sont indissociables de l’engagement militant et de la capacité des personnes à coopérer dans le quartier. La reconnaissance réglementaire des centres sociaux par l’État permet à l’association d’obtenir des ressources différenciées, les unes pour les activités, d’autres pour la mise en œuvre du projet global, à travers « l’animation globale ».

Des permanents peuvent y être embauchés pour assurer la continuité des activités. Leur professionnalisation se réalise dans le cadre des nouveaux métiers de « l’animation » : « La période 75-79 amorce une diversification des activités et des préoccupations en réponse à une transformation de la composition sociale des cités avoisinantes et des problèmes qui lui sont associés avec l’arrivée massive des familles immigrées pas toujours en situation régulière. C’est à cette époque que le centre social devient un élément moteur d’un programme d’actions concertées, animé par la fédération régionale et décline son engagement aux côtés des immigrés, participant aux comités contre les expulsions, l’équipe subira des alertes à la bombe à chaque représentation théâtrale d’une jeune compagnie13. »

Avec la décentralisation en 1986, les centres sociaux doivent faire face à un désengagement de l’État qui assurait jusque-là une dotation au titre de l’animation globale. Celle-ci est aujourd’hui plafonnée et le financement des activités est lié à l’obtention de subventions sollicitées pour des projets d’actions dont la pérennité n’est plus assurée.

D’autre part, le développement d’instances de consultation ouvertes à des représentants des habitants dans le cadre des divers dispositifs de « la politique de la ville » contribue à marginaliser le centre en tant qu’instance de représentation des habitants et à en faire un prestataire d’activités, ce à quoi résistent les membres engagés dans l’association, bénévoles et salariés.

L’éclatement du cadre institutionnel qui régulait les rapports de l’association gestionnaire du centre social avec les pouvoirs publics, l’a transformée en prestataire de services, dissociant ainsi la dynamique associative produite par la participation des habitants et les activités relevant désormais d’une gestion rationalisée en fonction de critères abstraits, applicables à toutes les activités similaires. Le financement s’est autonomisé du projet sociétal, il est désormais adossé à des critères abstraits et universels transformant peu ou prou les habitants en usagers. Il s’y est opéré un double mouvement, celui d’un désencastrement des activités inscrites dans la dynamique associative et leur réencastrement dans une économie de la redistribution soumise à une logique de la rationalité formelle.

Des évolutions similaires peuvent être observées dans les services d’aide à la personne relevant originellement de la solidarité domestique. Sous l’effet de politiques ordonnées à la résorption du chômage qui y ont repéré un gisement d’emplois, il s’est opéré un encastrement de ces activités dans un champ concurrentiel, ouvert aux sociétés à but lucratif. C’est la transformation d’une action sociale sectorielle orientée vers le maintien de personnes à domicile, inscrite dans un soutien à la solidarité de proximité, en une diversité de prestations servies à domicile et codifiées en actes dont le contenu, le volume et la fréquence sont déterminés en fonction du degré de dépendance ou de fragilité sociale des bénéficiaires.

Ce changement de référentiel public, fondé sur une vision républicaine adossée à une conception égalitaire de la solidarité où il s’agissait de fournir aux individus un cadre pour l’étayage de droits les reliant ainsi à un collectif protecteur, privilégie la liberté individuelle ancrée sur une autonomie postulée de chaque individu, qui se retrouve ainsi surexposé au risque de sa propre fragilité.

Le social réinterrogé

Deux dates marquent la mutation socio-économique qui affecte les associations à travers deux lois définissant l’action sociale et médico-sociale : 1975 et 2002. La première est une loi de coordination des institutions sociales et médico-sociales. Elle consacre le rôle de l’État social comme pivot de ces secteurs, régulateur institutionnel d’activités relevant d’une économie de la redistribution. Bien qu’absentes de cette loi, les associations y voient une reconnaissance de leur action et non leur instrumentalisation. En 2002, c’est une loi de refondation qui réinscrit les services de l’action sociale et médico-sociale dans une finalité politique de promotion de la solidarité et de la citoyenneté. Elle se décline en une pluralité de modalités qui redessinent le référentiel de la politique publique autour des principes d’individualisation, de contractualisation et d’évaluation en référence à la liberté et à l’autonomie de chaque individu ou acteur collectif. Muller y voit le passage du « référentiel modernisateur » des Trente Glorieuses au « référentiel de marché » où l’État nation n’est plus le cadre de la régulation économique, alors qu’il lui revient de réajuster par les politiques sectorielles les décalages et les effets de la libéralisation d’une économie mondialisée.

Les régulations institutionnelles construites dans le cadre de l’État social touchent leurs limites face à la montée en masse du chômage d’une part, mais aussi à l’émergence d’aspirations plus individualisées. L’État se décentralise et l’action publique se complexifie par le développement de nouveaux secteurs ou territoires. Dans ce contexte de mutations socio-économiques et culturelles, un certain nombre d’auteurs se saisissent de « la question sociale » pour en reformuler les termes afin de proposer un cadre d’analyse et d’interprétation.

Dans la diversité des thématiques abordées, c’est la question de l’individu et de la place de l’État qui est posée : pour Castel, « la propriété sociale », définie comme un ensemble de droits, de protections et de services, doit assurer à l’individu la sécurité qui est le fondement de son existence. L’État social est le garant de la cohésion sociale. Pour Rosanvallon, l’individu doit retrouver une place de sujet actif et autonome, bénéficiant d’un droit articulant secours économique et participation. Providentialiste, l’État doit céder sa place à une forme procédurale plus respectueuse de la liberté et de l’autonomie des individus. Pour d’autres, il s’agit de reformuler les termes d’une solidarité fondée sur des pratiques démocratiques par lesquelles l’individu, animé d’une liberté positive s’investit dans un faire commun, un agir collectif. L’État est attendu pour qu’il en reconnaisse la légitimité et adapte ses interventions dans le respect de ces initiatives. La thématique des services sera particulièrement investie par cette réflexion soulignant que le passage d’une société industrielle à celle des services n’implique pas une hégémonie de l’économie libérale.

Conclusion

Une diversité de sphères de justice

Cette lecture de l’histoire associative qui prend la question sociale comme fil directeur, fait apparaître une dynamique de différenciation, dans la détermination des publics ainsi que dans les principes qui régissent les réponses. Parce qu’il fallait discerner « les indigents invalides », objet d’assistance et de contrôle public, d’autres qualifiés de « valides », des pratiques de catégorisation se sont développées qui définissent une diversité croissante d’institutions sociales. La désignation du public et les interventions de traitement se renforcent mutuellement et produisent des espaces spécifiques de codification, d’intégration, de régulation, voire de promotion, autant de caractéristiques durkheimiennes de ce qui fait institution.

À l’aide d’une multiplicité de catégories, il s’agissait chaque fois de construire une représentation sociale cohérente avec les idéaux politiques ou religieux. Ce faisant, ce sont des biens sociaux qu’il s’agissait de définir (ressources d’existence, soins, prévoyance, etc.) ainsi que les principes de distribution (assistance, solidarité, philanthropie, etc.). Fallait-il promouvoir le libre-échange en libérant l’initiative privée et dans quel domaine ? Favoriser les critères du mérite en s’appuyant sur une distinction individuelle ? Ou encore, partir des besoins identifiés rationnellement ou co-définis avec les intéressés ? Le débat qui a traversé l’histoire, et qui reste d’actualité, est celui de la frontière de ces divers registres, celle des limites de l’extension ou de la généralisation de l’un ou l’autre de ces principes. Le modèle qui s’y est forgé résulte de deux courants historiques qui ont conjugué leur spécificité pour répondre, dans une diversité de formes concrètes, à la question sociale : la société salariale fondée sur la notion de « propriété sociale » (Castel) trouve son inachèvement alors que l’État social des Trente Glorieuses en faisait son projet. La philanthropie, complémentaire au traitement assistanciel, s’épuise devant la massification de la misère, de la pauvreté ou plus proche de nous, de la précarité.

Le traitement de cette question n’a pas été renvoyé à la seule responsabilité de l’État, fût-il social. L’histoire montre qu’il a résulté d’une action conjuguée entre des initiatives multiples quant à ses appartenances et à ses inspirations. Divers principes et moyens y ont été mis en œuvre, qui illustrent une pluralité de principes d’action sous le terme générique de solidarité. Ainsi peut-on distinguer deux formes de solidarité construites, au-delà des liens domestiques qui structurent un système d’appartenances héritées (Laville, 2005 : 23-24) : la première est la solidarité philanthropique fondée sur un sentiment de responsabilité civique à l’égard d’autrui où cependant, le risque d’un « don sans réciprocité » peut enfermer le destinataire dans une relation d’infériorité. Une seconde forme de la solidarité mobilise un principe démocratique où l’égalité visée par un fonctionnement adapté, se réfère à l’égalité de droits reconnus à tout citoyen. Cette dernière « ne se condense pas dans le mouvement social, elle s’élargit à l’entraide mutuelle et au rassemblement des parties prenantes multiples » (Laville,idem). Mobilisés dans des espaces spécifiques, ces principes sont caractéristiques de ce que Walzer qualifie des « sphères de justice » pour la détermination des biens sociaux ainsi que leur distribution. C’est au sein de ces groupements, associatifs ou publics, issus de classes populaires ou des élites dirigeantes, que se sont élaborées autant de réponses visant à encastrer l’activité de production et de répartition des ressources dans des pratiques sociales.

Ce mouvement qui a conduit à la différenciation des espaces de socialisation et de codification, ne saurait occulter celui d’une homogénéisation de ces espaces, produite par l’emprise d’une rationalisation formelle qui s’opère à travers les outils de l’assurance et du contrôle. Pour ne retenir que la dernière période évoquée, l’État social, programmateur et administrateur, en est l’acteur principal. À travers la dénonciation de l’instrumentalisation des associations, s’exprime la tension, déjà mentionnée, entre deux types de rationalisation, formelle et matérielle, que doivent gérer les dirigeants associatifs. Mais cette tension est encore repérable entre la construction de catégories génériques, formelles, telle « la protection de l’enfance », « le handicap », « l’insertion »… et la matérialisation des actions autour desquelles se construisent les espaces associatifs.

Ainsi, l’extension de la protection sociale ne se réalise pas seulement par une rationalisation formelle mobilisant les outils permettant d’apprécier les diverses situations à l’aide d’un principe d’équivalence, fondé sur le droit ou le calcul gestionnaire. Elle est encore assurée par une logique du pragmatique, du concret qui prend en compte les situations dans leur singularité, leur particularité afin d’y faire émerger un principe d’action propre, délimitant une sphère distincte d’autres et dont la hiérarchisation des valeurs ne saurait être étendue aux autres sphères. La différenciation institutionnelle a produit une pluralité de sphères dans lesquelles les associations ont créé des espaces particuliers, singuliers, production indissociable d’un autre processus homogénéisant, relevant d’une rationalité plus formelle. C’est pourquoi, la représentation d’un monde associatif homogène, sous l’emprise d’un isomorphisme institutionnel, doit être relativisée à l’aune d’une période historique élargie. La lecture historique donne à voir un double processus, de rationalisation et d’une résistance à celle-ci à travers une pluralité d’initiatives répondant à une diversité de logiques d’action et de légitimités. La tension qui en résulte ne touche pas seulement les rapports entre les associations et les institutions publiques, elle traverse ces espaces. La proximité du public, l’invention de réponses immédiates et individualisées s’inscrit dans une logique du concret qui prend en compte la singularité des univers d’appartenance des personnes concernées et qui offre aux individus des espaces d’expérience sociale. Cette logique de l’individualisation est confrontée à une autre, formelle, où les dispositions d’ordre général sont imposées au nom du droit ou des normes gestionnaires. D’où le risque de clivage entre les acteurs de terrain, bénévoles ou professionnels, et les acteurs gestionnaires dont les instruments du droit ou de la gestion, visent à établir des normes d’équivalence entre cette diversité d’univers. La régulation associative est un enjeu d’autant plus important que le champ institutionnel unifiant, assuré dans la dernière période de l’État social, tend à s’effriter et à se complexifier. Elle ne peut relever d’une technicité particulière, elle en appelle à un principe démocratique. Tel est l’un des enseignements que l’on peut tirer de ce parcours historique.

Une forme sociale de l’individualité

Cette question de la double différenciation institutionnelle, qui touche le rapport des associations à leur environnement, leur rapport au monde, mais aussi leur fonctionnement interne, leur être, est encore liée au processus d’individualisation.

Au fil de ce survol historique, le rapport de l’individu à la société est resté la pierre angulaire du questionnement et des réponses apportées. Les groupements ou les associations sont des espaces d’individualités. Les personnes qui s’y rassemblent, vivent, expérimentent, voire résistent à une évolution sociétale dans cette double dimension de leur rapport au monde et de leur rapport à soi. Ce sont des espaces de construction identitaire dans un environnement de plus en plus diversifié où les individus sont amenés à multiplier leurs appartenances et à devoir se construire une représentation de soi, là où l’ordre ancien incorporait la personne dans un univers homogène et séparé des autres par des statuts hérités. La fin du XIXe siècle, marquée par une production législative consacrée à l’établissement de libertés, a consacré la diversification des activités en désignant des mondes spécifiques, régis par des principes qui leur sont propres. Cette diversification s’est encore accentuée dans le domaine du social, « l’enfance », « la famille », « le handicap », etc.

Certes, la IIIe République a introduit l’intérêt général comme principe régulateur du social et de la société civile. Principe supérieur, il régit les intérêts particuliers que représentent les associations. Le compromis de 1901 en est l’expression (Barthélémy, 2000). Les institutions publiques en seront les dépositaires dans un État social reconnu dans son rôle d’acteur, voire d’animateur et de garant. Si aujourd’hui, il faut constater « le déclin de l’institution » par la panne de son « programme » (Dubet, 2002), on ne peut dénier que les associations « font Institution par l’une ou l’autre de leur dimension » (Lallement, 2004). Parce qu’elles réunissent des individus, et que leur fonctionnement n’est pas établi par une autorité qui leur serait extérieure, leur dynamique collective peut être considérée comme une homologie des dynamiques individuelles. Leur création et l’épreuve de leur durée sont marquées par l’articulation réalisée entre leur rapport à l’environnement et leur être, résultant de leur fonctionnement interne. C’est pourquoi, elles peuvent être tenues pour des formes de l’individualité moderne, en tant qu’elles contribuent à l’individualisation des appartenances personnelles et qu’elles se constituent comme un être social dans un univers complexe et pluriel.

En retenant l’hypothèse que l’association concrétise l’émergence de l’individualité moderne en lui offrant un étayage social, il nous est possible de reformuler un certain nombre de questions et d’enjeux d’actualité et sans doute, d’esquisser quelques pistes de réflexion et d’action.

La multiplicité et la diversification des associations, souvent critiquées par les pouvoirs publics au nom d’une rationalité gestionnaire, sont intrinsèques à la réalité sociale de ce phénomène. Si le processus, par lequel se construit l’individu moderne, est irréductiblement issu de l’affirmation d’une liberté s’affranchissant de ses attaches héritées et s’engageant dans une « lutte pour la reconnaissance » (Honneth, 2000), les associations ne peuvent échapper aux tensions inhérentes à ce processus. La difficulté de nombre d’associations à renouveler leurs adhérents, alors même que la création associative ne cesse de croître, renvoie à des critères de fonctionnement qui ne font pas assez de place aux sujets. La requête de droits pour les usagers ne peut être clôturée par des dispositifs formels. Elle en appelle à une reformulation de la question sociale qui ne peut être rabattue sur la seule qualité des prestations. C’est pourquoi, ancrée dans ce processus d’individualisation, la plasticité des associations est la marque de leur modernité, en ce qu’elle cristallise des mouvements de reconnaissance sociale.

Cependant cette quête de reconnaissance, ce souci de l’estime sociale portée à l’égard d’individus marqués par le mépris, ne peut être dissociée des principes de justice qui président à la production et à la distribution des biens sociaux. Honneth souligne que la dynamique de la reconnaissance ne peut être dissociée de l’acquisition de droits. De plus, elle se développe dans un double registre, celui de l’extension à tous les domaines de l’existence et celui de la montée en généralité, le particulier ne pouvant être dissocié de l’universel. On voit alors la nécessité de repenser les modalités de régulation interne des fonctionnements de ces organisations, en termes d’espaces publics accessibles à la diversité des individus, des acteurs concernés. La question se pose de la place des sujets, ainsi que celle de leur possibilité d’élaborer une cohérence identitaire dans la diversité de leurs expériences sociales. La démocratisation des fonctionnements résulte de cette double exigence d’articuler estime sociale et droits sociaux dans le processus de définition et de distribution de ces biens. Dans cette perspective, la rationalité gestionnaire obture ce processus de reconnaissance en asservissant le projet sociétal à la logique des moyens. C’est pourquoi, la dimension organisationnelle ne peut être la seule ligne d’exploration des fonctionnements associatifs. Les logiques institutionnelles, dont l’hypothèse se fonde sur le constat d’une pluralité de régulations caractéristiques de l’action collective, permettent de caracté-riser le processus de légitimation de celle-ci et d’identifier les dynamiques de reconnaissance à l’œuvre au sein du fonctionnement de ces collectifs.
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8. Un rapprochement peut être fait avec la pratique de l’école de Chicago dont les travaux actuels soulignent « l’origine commune du développement du travail social et de la sociologie à Chicago. Les deux se sont développés, c’est-à-dire définis avant 1914 dans un seul et même milieu avec des fondateurs qui sont très proches socialement quand ils ne sont pas confondus. On retrouve dans les deux cas des idées communes : un même souci de démarche empirique et de recherche. La principale différence : dans le travail social, il s’agit de femmes qui s’approprient un sous-marché alors que le marché principal leur est fermé » (Chapoulie : 2001).

9. La Société libre d’étude psychologique de l’enf ant, connue aujourd’hui sous le nom de Société Binet-Simon.

10. Architecte urbaniste et élu local, il fut un ardent défenseur d’une action publique municipale, en charge des domaines d’intérêt général, telles l’éducation, la santé ou l’action sociale. En initiant les coopératives de logements, il entendait soustraire ce bien collectif aux effets du marché en associant les habitants à la gestion de leur habitat. S’il fit autorité dans la conception novatrice pour l’époque, d’un urbanisme promoteur d’une vision sociale de la ville, il fut moins entendu pour sa conception d’un État fédéral. Voir Guerrand et Moissinac (2005).

11. Association régionale de sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence.

12. Elle illustre la « loi d’airain de l’oligarchie » dans les organisations démocratiques, énoncée par Michels : 1971.

13. Mémoire de Galus, réalisé dans le cadre de l’Executive master de Sciences-Po intitulé « Sociologie de l’association et action dirigeante ».
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